
Le deuxième rapport de la commissio, présenté au Conseil de sécu-rité en septembre 1947, n'ayant pas obtenu l'appui de l'U.R.S.., on acontinué de délibérer sur la nature et l'étendue des organismes inter-nationaux-de cotrble qui s'imposeraient si les propoisitions adoptéespar la majorité des membres étaient mises à exécution. On s'est remisa étudier minutieusement le point de vue de l'U.R.S.S. La majoritédes membres ont recdanu que les propositions soviétiques ne pouvaientservir de base à un accord. Le troisième rapport de la commissionprésenté le 7 mai, a été déféré aux Etats Membres. Ce rapport recom-mandait que les conclusions de la majorité et de la minorité, ainsique d'autres pièces documentaires, déclarations et rapporte antérieurs,fussent présentés au Conseil de sécurité pour être ensuite renvoyésSl'Assemblée générale dont la session s'ouvrira à Paris le 21 septem-bre.

En bref, 14 U.R.S.S. demandait qu'on proscrivit la fabrication desbombes atomiques et qu'on détruisit les bombes existantes, avant deconsentir à entamer une discussion sur les détails d'un régime decon-trÔle. Un.tel programme entrainerait le désarmement unilatéral desEtats-Unis sans donner l'assurance qu'aucun autre pays ne fabriqueraitde bombes à l'avenir. . Tous les pays qui ont fait partie de la commis-sion (notamment l'Australie, le Brésil, l'Egypte, le Mexique, les Pays-Bas et la Pologne, ainsi que les membres actuels qui sont les mêmesque ceux du Conseil de sécurité) ont exprimé l'avis, saut la Polognel'Ukraine et 1VU.R.S.S., qu'il était tout d'abord nécessaire de mettreen oeuvre un régime de contrble international. Si ce men donnaitdes résultats satisfaisants, il serait alors temps de détruire lesengins atomiques. L'interdiction visant la fabriation et l'usage debombes atomiques s'acompagnerait ainsi de garanties efficaces.

En appuyant la résolution qui Invitait la Commission de l'énergieatomique à suspende ses travaux, sans toutefois ne dissoudre, le re-présentant du Canada, le général A.G.L. MeNaughtón, a fait oberveque le manque d'unanimité au sein de la Commission se saurait être in-terprété comme l'acceptation de la défaite. La ma jorité des membresavaient la certitude que leur rapport établissait le adre techniqued'un régime de coat-êle expédient "qui finira par être accept t ià exécution par toutes les nations"

Les Commissions des stupéfiants, de la population et de la statis-tique, au sein desquelles le Canada est represente, ont tenu leurs troî-si me sessions au cours du mois de mai. Le colonel C.H.L. Sharmanreprésentant du Canaa à la ommission des stupéfiants et présidentsortant, a été élu à l'unanimité au comité de surveillance, composéde quatre membres dont deux sont nommés par l'Organisation mondiale de1santé, un-pa la Comanmssio centrale et permate de l'opium et lequýLt•Iéme par la Commission de l'énergie atomique. Ce comité examine'les besoins en stupéfiants prévus par les gouvernements.
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